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LETTRE 

A     M  *  *  * 

DÉPUTÉ  A  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

Sur  le  rang  que  les  Colonies  doivent  avoir 
dans  l'Ordre  Social. 

V  ous  me  demandez  mon  opinion  fur 
J'adiniffion  â&s  Députés  de  S.-Domineue 
dans   i'Afremblée  Nationale.  J'apprends 
qu'ils  y  font  admis  ;  je  ne  puis  plus  me 
permettre  de   motiver  une  opinion  par- 
ticulière,  dèsquel'A/Tcmbléaa  prononcé. 
Elle  a  fans  doute  été  déterminée  pades 
circonftances.   Sa    décifion    couvre  d'un 
voile  refpedable    les    irrégularités   dans 
leledion  de   cette   Députatîon  ;  mais 
dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  cette 
occafion  ,  j'ai  cru  remarquer   qu'on    ne 
connoiffbit  qu'imparfaitement  l'utilité  dts 
Colonies  ,   &   le    rang  qu'elles  doivenc 
avoir  dans  l'Ordre  Social. 

Les  Colonies  font  des  polTeffions  pré- 
cieufes  par  leur  influence  fur  la  fortune 
publique.  Elles  font  une  fource  de  ri- 
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chefles  qui  circulent  ,  par  le  moyen  du 
Commerce  ,  dans   toutes  les   parties  du 
Royaume.  Elles  ajoutent  à  la  force  du 
Corps  politique  ,  en  contribuant  à  Paî- 
fance  à^s  travailleurs.  Sous  ce  rapport , 
elles  méritent  la  protection    particulière 
de  la  Nation  5  6c  c'eil  avec   inquiétude 
que  je  vois  les  efprits  incertains  fur  leur 
utilité.  Il  eft  à    défirer    que  l'Aflemblée 
Nationale  ûkq  Topinlon  fur  ce  fujet.  Ce 
n^eft  qu^apres  les  avoir   confidérées  fous 
tous  leurs  rapports  ,  qu'on  pourra  ftataer 
raifonablement  fur  la  Legiflation  èc  l'Ad- 
miniRration    qui    leur    font   propres.    II 
ii'efl:  peut-être  pas  de  Provinces  5.  confidé- 
rées ifolément ,  dont  la  confervatîon  im- 
porte autant  à  l'Etat  ,  que  nos  Colonies, 
Pour  déterminer  le  rang  qu'elles  doi- 
vent avoir  dans  POrdre  Social,  examinons- 
les  dans  leur  culture  ,  nous  appercevrons 
des  diflemblances   avec   nos  Provinces  , 
qui  ne  permettent  de  les  affimiler-ni  en 
Légiflation  ni  en  Adminîftration. 

Dans  toutes  nos  Provinces  ,  Tagricul- 
tare  eft  le  premier  intérêt  de  la  Société. 
Elle  occupe  une  partie  des  hommes  , 
&  les  nourrit  tous.  Le  Commerce  pro» 


cure  anx  travailleurs  ,  qui  ne  font  pa^ 
employés  à  la  culture  des  terres  ,  les 
moyens  de  fe  pourvoir  de  fubfiftances. 
Ces  deux  intérêts  publics  font  intime- 
ment liés  dans  une  bonne  organifation  5 
mais  enfin  l'un  eft  inconteftablement  le 
premier  -,  l'autre  n'eft  que  le  fécond  dans 
rOrdre  public. 

Ce  n'eft  pas  le  même  ordre  de  chofes 
dans  nos   Ifles  à   fucre.   La  culture  des 
terres  n'y    a    pas  d'autre   objet  que  le 
Commerce.  Le  Commerce  y  eîl  donc  le 
premier  intérêt  pour  le  Royaume  y  !*a- 
griculture  au  contraire  n'y    eft   que  fe- 
condaire  j  ces  Colonies  reçoivent  du  de- 
hors une  grande  partie  de  leurs  fubfiftan- 
ces j  on  y  néglige  même  la  culture  de  celles 
que  le  pays  produit.  Les  Colons  jugent 
fouvent  qu'il  leur  eft  plus  utile  de  cultiver 
les  riches  produclions  de  leur  fol  ,  ainfi 
tout  le  mouvement  d^s  cultm-es  Colonia- 
les eft  imprimé  par  le  Commerce. 

Le  •  but  &:  l'effet  de  ces  cultures 
les  affimilent  à  des  Manufactures  j  ainfi 
les  Colonies  doivent  être  confidérées 
comme  PolTeirions  commerçantes.  Elles 
fervent  réellement  lintérêc   commercial 
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de  toutes  nos  Provinces  ,  &  font  plutôt 
des  parties  dépendantes  de  l'Etat  ,  que 
des  parties  aggrégées.  Ce  feroîc  une 
erreur  profonde  &  funefte  pour  elles- 
mêmes  que  de  leur  donner  ,  dans  l'Or- 
dre Social  ,  le  rang  qui  appartient  à 
nos  Provinces  ,  puifqu'elles  en  différent 
elTentiellemerit    dans    leurs   cultures. 

Les    Illes    à  fucre   ne    peuvent    être 
comparées   au  continent  de  l'Amérique 
Septentrionale  :  celui-ci  eft   femblable  , 
prefqu'en  tous    points  ,    aux    Provinces 
de  l'Empire  qal  l'avoir  peuplé  &  défri- 
ché j  tôt  ou   tard  I!    devoit  s'en   déta- 
cher ,  dès  qu'on  ne  l'y  aggrégeoit  pas  : 
il  poiïédolt  tous  les  moyens  de    fe  fou- 
ftraire  à  la  dépendance ,  lorfqu'elle  cef- 
feroit  de  lui  être  utile.  Nos  Colonies  ne 
font  pas  de  la   même   nature.  Les   bor- 
nes d'une  Lettre  ne  me  permettent   pas 
d'expofer  toutes   les  différences   qu'elles 
ont  avec  le  continent   Américain  :  mais 
elles  font  facilement  apperçues  ;  il  fuffi: 
d'y  avoir. ramené  l'attention.  La  dépen- 
dance d'une    Métropole   leur  eft  indif- 
penfâble  ;  je  ne  fais  ce  qu'elles  devlen- 
dront  par  la  fuite  :  mais ,  tant  que  l'ef- 


prit  de  juftîce  ne  guidera  pas  tous  les 
Gouvernements  ,  leur  indépendance  fe- 
roit  funelte  â  elles-mêmes  :  elles  n'ont 
pas  en  elles  la  force  néceffaire  pour 
réfifter  aux  eiForts  de  la  cupidité  5  elles 
ne  font  que  riches  5  en  faifant  participer 
aux  avantages  de  leur  fol  la  Métropole 
qui  les  fournit  Ôc  les  protège  ,  leur  dé- 
pendance eft  d'un  avantage  réciproque  5 
la  liaifon  eft  naturelle. 

En  réflécliifTant  fur  leurs  produdlions, 
ur  leur  fituatîon  topographique,  fur  la 
nature  de  leurs  relations  avec  le  Royau- 
me ,  fur  les  intérêts  relatifs  des  Métro- 
poles des  autres  Colonies ,  on  reconnoîtra 
qu'elles  ne  peuvent  être  foumifes  à  au- 
cune contribution  pour  les  dépenfes  pu- 
bliques :  Texiger  d'elles  ,  ce  feroit  atté- 
nuer leur  eiFet  en  Commerce  fur  les  au- 
tres Provinces  5  ce  feroit  les  vexer  ,  & 
leur  faire  trouver  un  intérêt,  à  changer 
de  dépendance.  Leur  unique  contribu- 
tion doit  être  le  privilège  exclufif  de 
tout  leur  Commerce  ,  de  toute  la  Na» 
vigation  qui  en  dépend  ,  en  faveur  de 
la  Métropole.  Elle  feroit  une  compen- 
sation de    Pimpôt  ,  &  ne    pourroit  être 
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jugée  trop  pçfante  ,   le  Royaume   ayant 
tous  les  moyens  d'établir  fon  Commerce 
fur  le  pied'ie  plus   tîoriffant.   Ceft  aînfi 
quen    agit   avec    (es   Ides   à    fucre  une 
Nation   qui    eft   digne  de   nos    obferva- 
tîons  ,   fes  Colonies  ,   en    parvenant  au 
degré  de  profpérité  dont  elles  font  fuf- 
ceptibîes  ,  ont  procuré   aux   travailleurs 
de  leur  Métropole  ,  une  aifance  qui  fait 
l'objet  de  nos  defirs.  Il  eft  utile  d'obferver 
cette  Nation ,  même  dans  fcs  erreurs.  Elle 
a  à  fe  reprocher  de  n'avoir  pas  apperçil 
les  différences  qui  exiftoient  entre  (ts  Co- 
lonies de  PArchipel  Américain  ,  6^  celles 
qu'elle  avoit  dans  le  Continent,  ôc  d'avoir 
fournis  les  unes  àc  les  autres  au  même  ré- 
gime.  Nous   ferions    plus  condamnables 
encore,  fi 3  nous  refufant  à  l'obfervation  , 
nous  prétendions  nous   conduire  envers 
nos  Mes  à  fucre  ,  comme  ils  auroient  dû 
agir  pour   leurs    anciennes  Colonies    du 
Continent  Américain.  Ce  feroit  une  idée 
îmitative  ,  dont  l'application   feroit  en^ 
tièrement  fauffe. 

Nos  Ccionies  ne  fauroient  profpérer 
fous  un  régime  qui  contrarieroit  leur 
nature  ,  ou  qui  s'cppoferoir  à  une  liai- 


fon  întîme  avec  leur  Métropole.  Ceft 
en  les  confideranc  uniquement  comniô 
Manufadure ,  qu'on  reconnoîtra  le  genre 
de  protedion  qu'elles  ont  droit  d'exiger^ 
&  qu'on  pourra  déterminer  avec  fageHè 
la  Légiflacion  &  l'Admîniftration  qui 
peuvent  les  conduire  à  la  profpérité , 
en  concourant  à  l'accroiiTenient  de  h 
fortune  publique. 

Je  vous  obferve  encore  que  la  forma- 
tion des  Municipalités  (i)  eft  un  étabiif- 
fement  que  nos  Colonies  doivent  efpérer 
à  l'époque  d'une  régénération  générale, 
n  s'oppoferoic  à  l'autorité  arbitraire ,  & 
tendroit  edentiellement  à  l'amélioration 


(i)  Si  la  formation  des  Municipalités  rempîapit  l'Ad- 
miniftration  aduelle  ,  on  pourroit  les  charger  de  réprimer, 
en  première  inftance  ,  les  atrocités  contre  les  Efclaves  $ 
les  Maîtres  feroient  jugés  par  leurs  Pairs  5  on  pourroic 
craindre  qu'ils  ne  le  fullent  pas  affez  févèrement.  Cepen- 
dant on  ne  peut  difconvenir  que  cette  Police  diminueroic 
le  mal  ,  &c  influeroit ,  à  ce:  égard  ,  fur  les  mœurs  $  des 
Colons  aflemblés  ,  pour  juger  un  délit  dénoncé  par  la. 
voix  publique  ,  ne  participeroient  pas  à  îa  pafTion  parti- 
culière du  Colon  qui  l'auroit  commis.  Je  fuis  loin  d« 
prétendre  que  ce  moyen  procurât  à  l'homme  tCchve  les 
avantao-es  de  la  liberté.  Je  ne  prétends  pas  non  plus  qu'il 
feroit  cefTer  tous  les  abus  ;  mais  c'eft  un  grand  bien  de 
les  diminuer.  Craignons  de  folUciter  ce  qui  feroit  nuifibîe. 
Les  changements  trop  brurques  font  toujours  dangereux. 
Le  bien  Ife  prépare  leiîtement  &  pendant  plufieUrs  génl- 
rations.  Marchons  vers  un  mieux  ,  8c  évitons  ces  révoltt- 
tious  qui  dçtruifçnt  niême  les  hpmmes  qu'on  veut  foulagei:^ 
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des  mœurs.  Il  n'y  a  qu'un  EcablifTement 
de  et  genre  qui  puiffe  faire  naître  l'eA 
prit  public  ,  fans  lequel  on  ne  peut 
avoir  aucune  idée  de  juftîce  diftributive. 
Les  Colons  font  François  ,  Pefprit  pu- 
blic leur  fera  trouver  légers  les  facrîfices 
qu'ils  doivent  à  l'Etat  dont  ils  font  partie. 
J'aurai  rempli  mon  but  ,  fi  je  vous 
ai  convaincu  que  nos  Colonies  à  fucre 
ne  peuvent ,  en  aucune  manière  ,  être 
affîmilées  à  nos  Provinces  y  qu'elles  n« 
doivent  pas  avoir  le  même  rang  danç 
l'Ordre  Social ,  &  qu'ayant ,  dans  le  Corps 
politique  ,  le  même  effet  que  nos  Ma- 
nufadures  ,  elles  font  ,  comme  elles  , 
des  parties  dépendantes  de  l'Etat  ,  & 
non  fufceptibles  d'être  aggrégées.  Ces 
PoiTeflîons  ,  fous  le  rapport  du  Com- 
merce ,  contribuent  à  donner  de  l'adî- 
vité  au  travail  dans  toutes  les  Provinces , 
&  à  vivifier  l'Agriculture.  Leur  impor- 
tance ne  fera  parfaitement  appréciée  que 
lorfqu'on  aura  examiné  le  Commerce 
dans  fts  branches  de  fts  ramificaticns  ^ 
&  qu'on  aura  reconnu  l'influence  qu'elles 
ont  fur  cet  intérêt  public. 


M.    D  C  C.    L  X  X  X  I  X. 


EXTRAIT 

DU    PROCÈS  -  VERBAL 

DE    L'ASSEMBLÉE 

Des  Citoyens  _  libres  et  Pro- 
priétaires DE  Couleur  des 
ïsLEs  et  Colonies  Franc^oises; 
confiituéefous  le  titre  de  Colons 
Américains. 
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